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ACTU LYON 25/10/26-Par Pierre Chemel 

 

Lyon : pourquoi le nouvel immeuble Ki bientôt inauguré à la Part-Dieu n’est 

pas devenu une tour 

À la place de l’ancien siège de la Caisse d’Épargne, l’immeuble Ki réunit 21 000 m² de bureaux et 85 logements à la 

Part-Dieu, à Lyon. Livraison prévue début 2027. 

 

Lyon (Rhône), [date de la photo]. L’immeuble Ki, dessiné par l’architecte japonais Sou Fujimoto, à l’angle des boulevards 

Vivier-Merle et Deruelle. (©Pierre-Antoine Pluquet) 

Après 18 mois de démolition dans un environnement très contraint et 28 mois de construction, Ki s’apprête à 

être livré dans le quartier de la Part-Dieu à Lyon. Le chantier doit s’achever en décembre. La livraison des 21 000 

m² de bureaux et des 85 logements est désormais annoncée pour début 2027 par Altarea, maison mère de 

Cogedim. 

À l’angle des boulevards Vivier-Merle et Deruelle, cette opération d’une surface totale de 28 000 m² est portée 

par Cogedim, retenu à l’issue d’une consultation sous la marque Pitch Promotion, en association avec la Caisse 

d’Épargne. Ki étant bâti en lieu et place de l’ancien siège régional de la banque. Cette dernière occupera 

d’ailleurs, avec l’une de ses agences, un des deux locaux commerciaux du bâtiment. Le second accueillera un 

restaurant ouvert à la fois sur le hall principal et sur l’extérieur. 

À défaut de pouvoir réutiliser les 21 000 m² trop amiantés du bâtiment d’origine, le promoteur a mis en place lors 

de la démolition une démarche de réemploi “pour faire un petit peu baisser le poids carbone du projet”, explique 

Nicolas Lantier, directeur immobilier d’entreprise régional de Cogedim. 

Ainsi, 35 000 des 43 000 tonnes de déchets ont été valorisées, tandis que 650 tonnes de matériaux, sur 900 

identifiées, sont réutilisées sur site ou ailleurs (moquette, cloisons, portes, dalles sur plots, faux plafonds…). 

https://actu.fr/auvergne-rhone-alpes/lyon_69123
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Ki possède de ce fait le label 2EC de l’économie circulaire. Le bâtiment tire son nom d’un mot japonais qui définit 

l’énergie vitale reliant les êtres vivants à leur environnement. C’est un hommage à Sou Fujimoto, principal 

architecte du projet, qui a collaboré avec les agences Dream et Exndo. 

Bureaux jusqu’au 8e étage, logements au-dessus 

La conception de l’ensemble tire habilement parti des contraintes réglementaires. Les bureaux occupent les 

étages jusqu’au R+8 afin de rester au-dessous de la limite de 28 mètres définissant un immeuble de grande 

hauteur (IGH) tertiaire. Au-delà, de coûteuses dispositions de sécurité particulières auraient dû être prises. Les 

appartements se logent quant à eux dans deux émergences en gradins entre le R+9 et le R+15. Le tout reste en 

deçà des 50 mètres de hauteur de l’IGH d’habitation. 

Ki se trouvant accolé au centre commercial de la Part-Dieu et en limite du 6e arrondissement, qui dispose d’une 

offre de restauration qualitative, le promoteur a calibré les services internes en fonction de cet environnement. 

Histoire d’éviter d’alourdir les charges. Dans les espaces communs, huit salles de réunion partagées sont à 

disposition des utilisateurs de bureaux afin que chacun optimise les surfaces louées. L’immeuble possède aussi 

deux niveaux de parkings pour un total de 149 places (107 pour les bureaux, 42 pour les logements) avec un 

système de mutualisation. 

Outre 2EC, Ki a obtenu le label BiodiverCity grâce à l’intégration d’espaces naturels au sein de l’opération (35 

arbres plantés, nichoirs à oiseaux…). Mais aussi les labels OsmoZ (bien-être au travail), Breeam Excellent 

(certification mesurant les performances énergétiques du bâtiment) et WiredScore (connectivité). 

Fin septembre, il a en prime décroché deux Pyramides d’argent de la Fédération des promoteurs immobiliers 

(FPI) de la région lyonnaise : le Grand prix régional et le prix de l’immobilier d’entreprise. Il concourra aux 

Pyramides d’or, remises en fin d’année à Paris. 

“Pas encore de gros preneur” 

Parmi les 85 logements, qui vont du studio au T5, 27 sont en bail réel solidaire (BRS, accession abordable). Soit 

une décote de 50 % à 60 % par rapport au prix du libre. Sur le total de l’offre disponible, l’essentiel est 

commercialisé. Ne reste plus que trois T4 et deux T5, c’est-à-dire les logements au prix le plus élevé qui se 

vendent généralement en dernier. Ils sont affichés à partir de 752 000 euros sur le site de Cogedim. 

“Concernant les bureaux, c’est un petit peu plus compliqué, reconnaît Nicolas Lantier. On a des touches mais pas 

encore de gros preneur. Comme il s’agit d’un actif prime ++ très bien placé, nous ne sommes pas inquiets. Le 

portage de l’opération sera simplement plus long que prévu.” 
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L’ESSENTIEL 26/10/26 Léo Mourgeon 

 

Le chef de la Résistance est incarné par Gilles Lellouche à partir de mercredi au cinéma (crédit : DR). 

À l'occasion de la sortie du film Moulin, mercredi, plusieurs événements invitent à redécouvrir l'histoire du 

résistant. L’Essentiel Lyon propose de son côté une balade patrimoniale sur les pas du chef de la Résistance. 

Ce qu’il faut savoir 

• Réalisé par László Nemes, avec Gilles Lellouche dans le rôle principal, Moulin retrace les derniers mois 

de Jean Moulin, figure majeure de la Résistance, arrêté à Caluire le 21 juin 1943. 

• Si l'histoire se déroule principalement à Lyon, le film a été tourné en Hongrie, entre septembre et 

décembre 2025. Plusieurs décors lyonnais des années 1940 ont été reconstitués à Budapest, notamment 

dans la gare de Nyugati, transformée pour les besoins du tournage. 

• Des images d'archives et des effets numériques ont également permis de restituer la ville sous 

l'Occupation. Pour découvrir le résultat, rendez-vous mercredi dans les salles obscures. 

Ce qui se passe 

• Plusieurs institutions lyonnaises accompagnent cette sortie. Mercredi à 20h, le cinéma Les Alizés, à Bron, 

organise une ciné-rencontre avec l'historien Stéphane Nivet, spécialiste de Jean Moulin. 

• Le CHRD propose plusieurs visites thématiques consacrées au résistant, les 29 et 31 octobre ainsi que le 8 

novembre, à travers ses collections et archives. 

• Samedi, le Comœdia et le Mémorial de Montluc s'associent pour une projection à 10h45, suivie à 14h 

d'une visite guidée de l'ancienne prison où Jean Moulin fut détenu. Réservation nécessaire. 

Sur ses traces 

• Pour prolonger cette (re)découverte, l'Essentiel Lyon a imaginé un parcours historique à travers Lyon, à 

réaliser librement avant ou après une séance de cinéma. 

• L'itinéraire permet de découvrir les lieux de vie clandestine de Jean Moulin, notamment ses logements 

de la rue de la Charité et de la place Antonin-Jutard, mais aussi de retracer ses derniers déplacements 

avant son arrestation. 

• Il mène également aux anciens locaux de la Gestapo, à la prison de Montluc et à la maison du docteur 

Dugoujon, à Caluire, où il fut arrêté le 21 juin 1943. 

https://www.cinemalesalizes.com/evenements/83632-moulin/
https://www.chrd.lyon.fr/chrd/agenda-musee/jean-moulin
https://www.cinema-comoedia.com/events/81961-moulin/
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TRIBUNE DE LYON 27/10/26 - David Gossart  

Villeurbanne. Isolé, le quartier Saint-Jean va doubler sa population d’ici à 2038 

Proche du périphérique et du canal de Jonage, le quartier Saint-Jean est délaissé depuis de longues années à 

Villeurbanne. Mais plus pour longtemps. 

 

Vues panoramiques sur le centre-ville de Saint Jean, Villeurbanne. ©Lucas Frangella/Ville de Villeurbanne 

Doubler la population de Saint-Jean pour atteindre 8 000 personnes et créer 2 000 logements de plus à 

horizon 2036-2038, c’est l’ambition portée par la Ville de Villeurbanne pour son quartier si loin, si 

proche, situé de l’autre côté du périphérique et du canal de Jonage. 

« Il n’y a pas assez d’habitants pour attirer de nouveaux commerçants, ceux qui sont là ont vraiment 

montré une volonté de rester, comme la pharmacie ou la conciergerie de Territoire zéro chômeur », 

reconnaît le maire Cédric Van Styvendael (PS). Le constat est ancien pour un quartier qui souffre depuis 

longtemps d’être un peu l’oublié du fond de la classe. 

Sous les mandats de Jean-Paul Bret, le maire et son adjoint à l’Urbanisme Richard Llung avaient 

souhaité lancer un projet de rénovation urbaine. Mais l’agence nationale spécialisée, l’ANRU, avait 

estimé que le quartier nécessitait un projet plus global et massif qu’une « simple » rénovation de 

l’existant. 

180 millions d’euros d’investissements 

D’où le projet actuel, dont l’inscription à l’ANRU a été validée lors du dernier conseil de la Métropole. 

L’investissement total de la zone d’aménagement concerté Saint-Jean est estimé à 180 millions d’euros, 

dont 22 seront apportés par l’ANRU. 

La rénovation de 600 logements a démarré, de même que celle de la digue située le long du canal de 

Jonage, afin de sécuriser le quartier voisin, où viendront s’implanter les 2 000 nouveaux logements. Au 

passage, les équilibres de mixité seront revus, avec un objectif de passer de 86 % de logements sociaux 

au sein du périmètre Quartier politique de la ville, et de 78 % au total, à 52 % et 35 %. 

Les deux tiers des bâtiments nouveaux émergeront à une hauteur maximale de R + 4, et proposeront 

52 % de logements en accession libre, 20 % en BRS (bail réel solidaire) ou abordables, et 15 % de 

logements sociaux. Des commerces sont également attendus dans ce quartier desservi par le nouveau 

tramway T9 à la mi-2027. 

 

 

https://tribunedelyon.fr/auteur/david-gossart-2/
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TRIBUNE DE LYON 25/10/26 

Qui était Gérard Audran, Lyonnais devenu l’un des principaux graveurs de 

Louis XIV ? 

Il fait partie des quatre personnages illustres de la fontaine de la place des Jacobins à Lyon. Gérard 

Audran était l’un des principaux graveurs du roi Louis XIV. 

 

Portrait de Gérard Audran par Jean-François Armbruster, 1885 © Archives municipales de Lyon 

Gérard Audran naît le 2 août 1640 rue des Forces dans le deuxième arrondissement de Lyon. Il se fait 

ensuite baptiser dans l’église Saint-Nizier. 

Depuis 1885, il est représenté en hommage par une des quatre statues composant la fontaine 

monumentale de la place des Jacobins (Lyon 2e), réalisée par Gaspard André, l’architecte à qui Lyon doit 

le théâtre des Célestins. 

Gérard Audran descend d’une famille de graveurs, peintres et ornementistes. Son père lui apprit les 

bases de la gravure, avant qu’il ne passe à la pratique autour de ses vingt ans. 

En 1666, il part pour l’Italie, où il intègre l’atelier du peintre italien Carlo Maratta. Gérard Audran étudie 

les peintures antiques, et s’exerce au dessin, en reproduisant les décorations des peintres italiens 

comme Raphaël ou Pierre de Cortone. Petit à petit, il apprend à manier le burin. 

Des premières gravures au retour en France 

Parmi ses premières pièces importantes, il réalise le portrait du médecin et écrivain Samuel Sorbière. 

Toujours au burin, il crée également le portrait de Jordanus Hilling, conseiller intime du pape Clément 

IX. En dix années, Gérard Audran va réussir à graver un grand nombre de planches. 

 

 

 

https://tribunedelyon.fr/patrimoine/il-etait-une-fois-leglise-saint-nizier/
https://tribunedelyon.fr/patrimoine/gaspard-andre-architecte-lyon/
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Estampe de Gérard Audran par le lithographe Langlumé, sans date © Bibliothèque municipale de Lyon 

Gérard Audran s’impose comme une figure de la gravure, un art devenant majeur dans la deuxième 

moitié du XVIIe siècle. Il était proche de Charles Le Brun, peintre français de Louis XIV. Celui-ci sera 

déterminant pour la carrière d’Audran de retour en France. 

En effet, sur conseils de Le Brun, le principal ministre du roi Jean-Baptiste Colbert fit venir le graveur 

lyonnais à Paris. Il le nomme graveur du roi, et lui assigne un logement dans le quartier des Gobelins (13e 

arrondissement de Paris). 

Audran, graveur à succès 

Le travail de Gérard Audran fut remarqué notamment par la réalisation d’une commande de gravure 

des Batailles d’Alexandre de Charles Le Brun. 

Il est nommé pensionnaire à l’Académie royale de peinture et de sculpture en 1674. Sept années plus 

tard, il obtient le titre le plus élevé imaginable pour un graveur : celui de conseiller. 

Ainsi, Gérard Audran exécute les principaux travaux de gravure du roi. Il décède à Paris le 26 juillet 1703. 

En plus de sa statue qui surplombe la place des Jacobins, une rue du 1er arrondissement de Lyon lui est 

dédiée. 

Matthieu Dufour 
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LE PROGRES 28/10/26 - Lionel Francois  

Ternay : Des milliers de tonnes de déchets traités et de terres transportées 

via le Rhône : Ancycla poursuit son développement 

La plateforme Ancycla, spécialisée dans la collecte, le traitement et la valorisation des déchets issus du bâtiment, 

fait son bilan après une année d’activité dans la zone industrielle et portuaire de Ternay. 

 

Le directeur général, Édouard Plattard.  Photo d’archives Ryan Horvath 

Située le long du Rhône, en zone industrielle et portuaire, Ancycla est une filiale des groupes Plattard, groupe 

familial et acteur rhodanien de l’industrie du béton et du négoce de matériaux de construction, et de Firalp, 

spécialiste de la construction et maintenance des réseaux. 

Son directeur général Édouard Plattard fait le point sur l’implantation de la filiale à Ternay, il y a un an : « Elle nous 

permet de couvrir le sud de la métropole depuis Lyon intra-muros jusqu’au sud de Vienne. Bien qu’il y ait 

beaucoup de concurrence sur ce secteur dynamique, nous tirons notre positionnement d’être plus petit en étant 

complet, polyvalent, et en apportant une palette services plus large, et une qualité des matériaux recyclés. » 

L’objectif des 120 000 tonnes n’est pas encore atteint 

Lors de son installation dans le sud-est lyonnais, Ancycla projetait de traiter 120 000 tonnes de déchets en 2026. 

L’objectif n’est pas atteint : elle en a traité 52 000 tonnes. Mais l’entreprise reste optimiste. 

« À ce jour nous avons plus de 200 clients, des paysagistes, entreprises de travaux publics, entreprises de 

terrassement et de démolition. Nous visons une activité de 150 000 tonnes de matériaux recyclables à horizon 

2031, et un effectif sur site de cinq personnes, pour trois actuellement. Le béton, le béton armé, les briques, les 

tuiles et céramiques, les mélanges recyclables et concassables, ainsi que les enrobés hors goudrons sont les 

principaux déchets traités sur le site. Nous n’accueillons pas de déchets dangereux. » 

Deux rotations par semaine via le Rhône 

En revanche, l’objectif de transport fluvial, obligatoire pour son implantation dans la zone industrielle et 

portuaire de Ternay, est atteint. « Nous disposons d’un quai privé sur les bords du Rhône avec deux bateaux, 

explique Édouard Plattard. Nous effectuons deux rotations par semaine avec notre autre plateforme située à 

Anse et notre usine à Villefranche-sur-Saône. 12 000 tonnes de terres ont été transportées cette année. Ce qui a 

ainsi permis d’éviter 250 rotations de camions, soit plus de 7 000 litres de carburant économisés. » 

Néanmoins, le patron ne cache pas ses inquiétudes : « Le secteur du bâtiment est sinistré, et notre 

développement est un peu moins bien que prévu. Par ailleurs, le dispositif appelé REP PMCB (responsabilité 

élargie du producteur pour les produits et matériaux de construction du bâtiment), mis en place par les pouvoirs 

publics sur le principe “pollueur-payeur”, mériterait d’être reconsidéré car il n’offre pas assez de débouchés. » 

https://cdn-s-www.leprogres.fr/images/a8e29cbc-afa9-4fe4-86c7-eb5697f3ff31/NW_raw/le-directeur-general-edouard-plattard-photo-d-archives-ryan-horvath-1793103801.jpg
https://www.leprogres.fr/economie/2025/11/19/elle-recycle-des-dechets-du-btp-et-les-transporte-en-bateau-ancycla-s-etend-a-ternay
https://www.leprogres.fr/environnement/2023/09/19/l-entreprise-eco-responsable-ancycla-fete-ses-dix-ans
https://www.leprogres.fr/environnement/2023/09/19/l-entreprise-eco-responsable-ancycla-fete-ses-dix-ans
https://www.leprogres.fr/economie/2024/11/04/panneaux-solaires-biocarburant-recyclage-l-entreprise-plattard-se-verdit
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LYON MAG 28/10/26 - Alexis ALOUACHE 

Manifestation du 31 octobre à Lyon : cette fois, préfecture et organisateurs 

s'accordent sur un parcours 

 

Manifestation du 31 octobre à Lyon : cette fois, préfecture et organisateurs s'accordent sur un parcours 

Cette fois, le dialogue semble avoir porté ses fruits.  

À trois jours de l'acte III de la mobilisation nationale, prévu samedi 31 octobre à Lyon, la préfecture du Rhône et les 

organisateurs de la manifestation sont parvenus à un accord sur le parcours du cortège. 

Une situation qui contraste avec celle du samedi 24 octobre, lorsque l'interdiction de manifester dans une large 

partie du centre-ville avait suscité de nombreuses incompréhensions parmi les participants. Le parcours initialement 

prévu par les organisateurs traversait en effet une zone concernée par l'arrêté préfectoral, ce qui avait finalement 

conduit à l'annulation du parcours déclaré. 

Un parcours validé entre la Manufacture des Tabacs et Jean-Macé 

Après une réunion avec les organisateurs, les services de l'État ont confirmé ce mercredi 28 octobre qu'un itinéraire 

avait été défini pour la prochaine mobilisation. 

"Je vous confirme que nous nous sommes mis d'accord sur un parcours de Manufacture des Tabacs jusqu'à Jean 

Macé en passant par Garibaldi et Berthelot", précise la préfecture du Rhône. 

Les discussions ont également porté sur les conditions d'encadrement de la manifestation. Les organisateurs "se sont 

engagés à augmenter leur service d'ordre pour mieux encadrer le cortège", indiquent les services de l'État. 

L'objectif affiché est de permettre le déroulement de la mobilisation tout en garantissant la sécurité des personnes 

et des biens. 

Éviter les incompréhensions du 24 octobre 

Cet accord intervient dans un contexte particulier. Samedi dernier, la préfecture avait interdit les manifestations 

dans un vaste périmètre comprenant notamment la Presqu'île, une partie du Vieux Lyon et plusieurs secteurs de la 

rive gauche du Rhône. 

Un rassemblement de plus d'un millier de personnes s'était néanmoins formé place Jean-Macé, en dehors de la zone 

interdite. Les forces de l'ordre étaient rapidement intervenues pour disperser les participants à l'aide de gaz 

lacrymogènes. 

Une intervention qui avait provoqué des incompréhensions chez certains manifestants, lesquels pensaient pouvoir 

se rassembler en dehors du périmètre concerné par l'arrêté préfectoral. Si les manifestants se trouvaient bien en 

dehors du périmètre interdit par la préfecture, leur rassemblement n’avait cependant pas été déclaré. Un 
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rassemblement non déclaré peut ainsi faire l’objet d’une dispersion lorsqu’il constitue un attroupement pouvant 

conduire à des troubles à l’ordre public.  

La journée avait ensuite été marquée par plusieurs affrontements, notamment dans le secteur de Saxe-Gambetta. La 

préfecture avait recensé 10 000 manifestants et 29 interpellations. 

Un dispositif de sécurité conséquent annoncé 

Pour ce troisième samedi de mobilisation, les autorités entendent donc mieux anticiper l'organisation du cortège. La 

préfecture indique avoir rappelé aux organisateurs "la doctrine de protection des personnes et des biens et de la 

prévention et gestion des troubles à l'ordre public." 

Si un accord a été trouvé sur l'itinéraire, les modalités précises du dispositif policier restent encore à connaître. 

Les services de l'État annoncent d'ores et déjà un "dispositif de sécurité conséquent" pour le samedi 31 octobre. Les 

mesures retenues doivent être détaillées ultérieurement. 
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29/10/26 
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LYON MAG 29/10/26 - Par Alexis André 

 

Lyon : un incendie volontaire au sein de la mairie du 6e arrondissement 

 

 

INFO LYONMAG. Un incendie s’est déclaré mercredi 28 octobre dans un local associatif situé au sein de la mairie 

du 6e arrondissement de Lyon. Le feu, rapidement maîtrisé par un agent municipal, serait d’origine volontaire. 

Une plainte a été déposée. 

Un incendie s’est déclaré mercredi en fin d’après-midi dans un local associatif de la mairie du 6e arrondissement 

de Lyon. 

L’alarme s’est déclenchée aux alentours de 17h30. Un agent municipal est alors intervenu et est parvenu à 

maîtriser les flammes avant que le sinistre ne prenne davantage d’ampleur. 

Une mise à feu volontaire 

Selon nos informations, les sapeurs-pompiers intervenus sur place ont conclu à une mise à feu volontaire. 

Aucun suspect n’a toutefois été identifié pour le moment. 

Le local concerné est notamment accessible depuis une cour qui ne dispose pas de vidéoprotection, ce qui ne 

permet pas à ce stade d’identifier facilement la personne susceptible d’avoir provoqué l’incendie. 

Une plainte a été déposée après les faits. 

L’enquête doit désormais être confiée aux services de police afin de déterminer les circonstances précises de 

l’incendie et de tenter d’identifier son auteur. 
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LYON CAPITALE 30/10/26 par C. M. 

 

Lyon : la rue Eugène Pons fermée après la découverte d’un risque 

d’effondrement sur un bâtiment 

 

Rue Eugène Pons (4e arr.) fermée en urgence après la découverte d’un risque d’effondrement sur un immeuble. 

Google Maps 

 

La rue Eugène Pons, située dans le 4e arrondissement de Lyon, a été fermée en urgence après qu’un 

risque d’effondrement a été découvert sur un bâtiment. 

La mairie du 4e arrondissement de Lyon a pris un arrêté en urgence afin d’interdire l’accès jusqu’à 

nouvel ordre des véhicules, des cycles et des piétons à la rue Pons, fermée après la découverte d’un 

risque d’effondrement sur un bâtiment. La fermeture concerne la portion entre le bas de la rue jusqu’au 

niveau de la rue La Fontaine. 

L’école élémentaire Georges Lapierre ne pourra d'ailleurs pas accueillir les élèves lundi 2 novembre, jour 

de la rentrée scolaire 

 


